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Cher Acteur de la Finance climatique, 
Vous recevez ce courrier électronique parce que vous êtes sur la liste de diffusion du Climate Finance Advisory Service (CFAS, Service consultatif sur la Finance climatique).

Sven Harmeling de Germanwatch présente le «Guide des Lectures recommandées» produit par le Climate Finance Advisory Service, et invite les lecteurs à donner leurs avis.
Les discussions sur les politiques de financement du climat au sein et en dehors de la CCNUCC ont un rythme élevé en 2013. Dans la première moitié du mois de mars, le Comité permanent des finances et le Conseil du Fonds vert pour le climat ont été convoqués pour leur 3e réunion en Allemagne. Bien que les deux organismes aient fait des progrès à  la fois sur les questions de fond et de procédure, ils ont également montré ce qu’il reste à faire du côté de la finance climatique, pour que le monde soit à la hauteur de ce défi urgent et considérable que sont les changements climatiques pour nous tous. Avec la sélection des deux co-présidents, les activités relatives au programme de travail à long terme sur le financement peuvent maintenant se poursuivre en 2013 et un ‘webinaire’ s’est tenu le 18 avril afin de recueillir les avis sur ces activités à mener. Compte tenu de l’objectif, pour la COP 19, de progresser sur les possibilités d’intensifier le financement climatique par les pays développés à l'horizon 2020, ce travail est un élément important. En outre, un groupe de pays donateurs s'est réuni au début du mois d’avril à Washington, à l'invitation du gouvernement américain, pour discuter des options de changement d'échelle et en particulier la mobilisation des financements additionnels dans le cadre de l'engagement de collecter 100 milliards de dollars pour soutenir les actions de lutte contre les changements climatiques dans les pays en développement. La première réunion de négociation de l'année 2013 du groupe ADP aura lieu à Bonn à la fin avril, suivie par les négociations de juin. Avec 2015 approchant à grands pas, le groupe doit également passer à une discussion plus ciblée pour réaliser des progrès substantiels en 2013.
De nombreuses études pertinentes montrent que le montant des investissements et les activités nécessaires pour faire face à la menace du changement climatique et intensifier les efforts pour aller vers un développement sobre en carbone et résilient au changement climatique sont énormes. Cependant, il est également clair que les coûts de l'inaction seront probablement supérieurs aux coûts nécessaires et que des mesures précoces seront moins coûteuses que les actions en retardement. L'augmentation de l'ambition à court terme est l'une des questions sur lesquelles les Parties à la CCNUCC dans les négociations de l'ADP doivent faire des progrès substantiels en 2013. Il ne serait pas acceptable pour l’opinion internationale que le monde se réunisse à la fin de l'année pour la COP19, avec des preuves croissantes de changements climatiques, et sans avancées concrètes pour réduire les émissions. Dans ce contexte, fournir des montants croissants de financement climatique aux pays en développement pour élever l’ambition à court terme d'atténuation est crucial, mais aussi pour utiliser les ressources le plus efficacement possible. Bien sûr, cela vient avec la nécessité de renforcer l'ambition des pays développés.

Cette deuxième édition des Lectures recommandées du CFAS fournit un aperçu de quelques publications récentes, traitant notamment des flux actuels liés à l'action contre les changements climatiques, les besoins en capacités dans les pays en développement, et les leçons apprises sur certaines possibilités clés et souvent aux avantages multiples qu’offrent l'action contre les changements climatiques, à savoir l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables. Cela peut aussi informer et nous espérons inspirer les négociateurs qui se réunissent à Bonn pour la session ADP.

A propos du «Guide de lectures recommandées » du CFAS
Le CFAS offre aux négociateurs, décideurs et conseillers des pays les plus pauvres et les plus vulnérables sur le plan climatique, des informations et des conseils sur mesure pour les aider à participer efficacement aux complexes négociations internationales sur la finance climatique, en particulier le Fonds vert pour le climat et le Comité permanent des finances. Il est mis en œuvre par un consortium d'experts en finance climatique des pays développés et en développement, dirigé par Germanwatch, et soutenu financièrement par CDKN. Le service est offert gratuitement et est conçu comme une initiative axée sur la demande.

Quatre à six fois par an, nous compilerons des informations sur les publications pertinentes dans le cadre des discussions importantes sur la finance climatique. Cela permettra de fournir aux décideurs un accès facile et direct aux connaissances et analyses produites par les experts partout dans le monde. Pour chacune de ces lectures choisies, nous fournissons une brève explication sur les raisons pour lesquelles nous considérons ces documents comme pertinents pour les débats actuels, un bref résumé et des informations pour retrouver les documents. Notre guide ne constitue pas une approbation des points de vue des auteurs, et n'est pas basé non plus sur des analyses en profondeur, mais nous espérons que vous le trouverez utile.

Pour nous faire part des publications à paraître dans les prochains numéros de notre guide, ou pour faire d'autres commentaires et suggestions, contactez-nous à: l’adresse suivante : cfas@germanwatch.org
Sven Harmeling, Germanwatch
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Lecture recommandée: surmonter le déficit de financement et le manque de préparation pour exploiter pleinement le potentiel d'atténuation

1. Le paysage de la finance climatique 2012 (The Landscape of climate finance 2012), CPI

Pourquoi nous recommandons ce document. Ce rapport permet de comprendre le paysage actuel de la finance du climat et peut servir à informer les négociations de la CCNUCC sur les besoins pour le financement climatique. Il sera utile lors de l'examen des mesures d'atténuation pré-2020 lors des réunions de l'ADP à venir, car il montre où l'argent circule et où il fait défaut, et montre également que les pays investissent de plus en plus dans le développement sobre en carbone.
Résumé du CFAS. Le document estime que le flux annuel mondial de financement climatique a atteint une moyenne de 364 milliards de dollars US en 2010 et 2011, dont 217 à 243 milliards de dollars du secteur privé. Dans ce contexte, le financement public représente 5-6% du flux global, et a notamment transité par l'aide bilatérale et l'appui au secteur privé (c.-à-d. 293 milliards $ US l’ont été sous forme de prêt au taux du marché et de capitaux propres). Le rapport souligne également que les économies émergentes ont été destinataires du 1/3 de tous les investissements d'atténuation, mais ont également augmenté leur propre finance climatique. Il faut noter que, malgré les contraintes budgétaires, le rapport indique une augmentation du financement public pour des émissions sobres en carbone, le développement résilient aux changements climatiques - près de 11 milliards de dollars ont été consacrés à des projets nationaux d'énergies renouvelables (à savoir les Etats-Unis et la Chine) et de la finance climatique représente une part croissante de dépenses d'APD. Le financement privé représente 63% des flux globaux. 2/3 de l'argent provient de pays développés, mais le rapport estime que 83% des investissements privés dans les pays en développement inclus les contributions des acteurs privés nationaux. Le rapport souligne le rôle "crucial" joué par les intermédiaires publics et privés dans le paysage de la finance climatique, et en particulier, des banques nationales et sous-régionales de développement dans les économies émergentes. Enfin, le CPI note que 350 des 364 milliards ont été consacrés à des mesures d'atténuation (énergie renouvelable et l'efficacité énergétique). Les pays développés et les pays en développement ont reçu le financement climatique d'une manière équilibrée. Toutefois, la grande partie du financement climatique dans les pays en développement a été dépensé dans les économies émergentes (puisqu’ils ont également levé des fonds climatiques nationaux).

Auteurs: Barbara Buchner, Angela Falconer, Morgan Hervé-Mignucci, Chiara Trabacchi (CPI)

Date: Décembre 2012

Accessible à l’adresse: http://climatepolicyinitiative.org/wp-content/uploads/2012/12/The-Landscape-of-Climate-Finance-2012.pdf
2. Préparation pour le financement climatique. Un cadre pour comprendre ce que signifie être prêt à utiliser le financement climatique, PNUD

Pourquoi nous recommandons ce document à la lecture. Le Conseil du FVC est en train de discuter des options pour le financement des activités de préparation. Par conséquent, une compréhension claire de ce que signifie réellement être prêt pour le financement climatique est très important. En outre, compte tenu de l'augmentation attendue de la finance climatique sur le plan international, il est important que les pays bénéficiaires soient capables d'absorber les montants croissants de financement et soient donc prêts pour ces volumes croissants de financement climatique international. En outre, en raison de la grande variété de compétences / prérequis nécessaires pour pouvoir être prêt à accéder à un financement international sur le climat, il devient également évident que le soutien financier pour les activités de préparation est crucial. Par conséquent, ce document, qui présente les principaux aspects de ce que cela signifie d'être prêt pour le financement climatique peut apporter une contribution précieuse dans les négociations.

Résumé du CFAS. Le document définit la préparation à la finance climatique comme étant «la capacité des pays à planifier, accéder à, livrer, contrôler et faire des rapports sur la finance climatique, à la fois au niveau national et international, d'une manière catalytique et entièrement intégrée aux priorités nationales de développement et de réalisation des OMD». Le rapport présente un cadre qui peut aider un pays à identifier ses points forts du moment, les efforts ainsi que les lacunes potentielles en termes de préparation pour accéder au financement international sur le climat. Les auteurs décrivent quatre composantes principales dans le cadre de la préparation - à savoir la capacité à a) faire des plans financiers, b) avoir accès au financement, c) délivrer les finances (mise en œuvre de projet / programme) et d) suivre, rapporter et vérifier (MRV). Pour chacun des quatre domaines, le rapport décrit en détail les composantes, exigences et mesures pertinentes à prendre. Par exemple, en ce qui concerne la planification financière, le cadre met en évidence la nécessité d'identifier les sources potentielles de financement. En ce qui concerne le MRV lié à l'atténuation, le cadre comprend la nécessité d'être en mesure de préparer un inventaire des GES. Le rapport mentionne également des outils spécifiques qui peuvent aider les décideurs dans les pays en développement à se préparer à recevoir l'aide financière internationale.

Auteurs : Veerle Vandeweerd Auteurs: Yannick Glemarec, Simon Billet, le PNUD (Ed.)

Date: Mars 2012

Accessible à l'adresse : http://www.undp.org/content/dam/undp/library/Environment%20and%20Energy/Climate%20Strategies/Readiness%20for%20Climate%20Finance_12April2012.pdf 
3. Lier le déficit d'efficacité énergétique au financement climatique, OCDE / AIE

Pourquoi nous recommandons ce document. En 2013, les débats sur la plate-forme de Durban porteront, notamment, sur la meilleure façon d'atténuer les émissions de GES à court terme, sans attendre le prochain accord mondial en 2020. Il s'agit d'une étape cruciale pour la stabilisation de la moyenne de réchauffement climatique global en dessous de 2 ° C et s’assurer que les émissions mondiales de GES atteignent leur pic dès que possible. Un certain nombre de rapports en 2012 ont envoyé un signal fort à la communauté internationale sur le fort potentiel d'atténuation dans différents secteurs et ont identifié l'efficacité énergétique comme l'un d'eux. En outre, l'efficacité énergétique est considérée comme un élément clé de la lutte contre la pauvreté énergétique dans les pays les moins avancés. Dans ce contexte, ce rapport de l'AIE / OCDE sur la façon de combler le fossé de l'efficacité énergétique est utile pour les négociateurs pour comprendre comment maximiser le potentiel de l'efficacité énergétique, y compris dans les pays les moins avancés, dans le but d'améliorer l'accès à l'énergie et réduire les émissions mondiales de C02.

Résumé du CFAS. Bien que l'efficacité énergétique représente 44% du potentiel de réduction des émissions mondiales de GES dans un scénario de 2° C, elle s'est développée lentement jusqu'à présent. En fait, l'efficacité énergétique ne représente qu'une petite part de l'ensemble des flux de financement climatique (estimé autour de 343 à 385 milliards de dollars en 2012) et est concentrée dans les économies émergentes comme la Chine. Au cours de la période 2008-2011, l'AIE a enregistré une valeur moyenne annuelle de financement de 4,9 milliards de dollars US auprès des banques multilatérales de développement pour les mesures d'efficacité énergétique dans les pays en développement et une moyenne de 18,9 milliards de dollars US auprès des institutions de financement bilatérales (IBF) dans les pays non membres de l'OCDE en 2010. Si le financement climatique dédié à l'efficacité énergétique est peu élevé, cela est dû à des obstacles sur le marché (qui existent aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement) et qui empêchent d’élargir massivement le financement de l'efficacité énergétique. Si les banques de développement bilatérales et multilatérales augmentaient le niveau de financement pour l'efficacité énergétique - en particulier dans les pays les plus pauvres - elles pourraient aider à surmonter les obstacles du marché et mobiliser plus de financements privés. Bien que les activités d'efficacité énergétique ne soient pas nécessairement supplémentaires (ils pourraient se faire sans financement climatique spécifique), le rapport soutient l’utilisation du financement climatique dans tous les pays en développement: dans les économies émergentes pour aider à mobiliser les investissements privés visant l'efficacité énergétique et dans les pays à faible revenu sous la forme de dons et de subventions. L'AIE et l'OCDE soutiennent aussi l'établissement d'un cadre de financement innovant pour l'efficacité énergétique dans les pays en développement à travers le Fonds vert pour le climat. De cette façon, le FVC pourrait soutenir les actions rentables d'efficacité énergétique avec d'importantes retombées pour l'atténuation.

Auteurs: Lisa Ryan, Nora Selmet et André Aasrud (OCDE et AIE)

Date: Insights Series 2012

Accessible à l'adresse: http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/PluggingEnergyEfficiencyGapwithClimateFinance_WEB.pdf
4. Mécanismes financiers et cadres d'investissement pour les énergies renouvelables dans les pays en développement

Pourquoi nous recommandons ce document. Ce rapport fait une analyse substantielle et formule des recommandations afin de concevoir et améliorer les cadres financiers visant à changer l’échelle des actions relatives aux énergies renouvelables. Il est important pour de nombreux pays en développement de mieux mettre à profit leur potentiel d'énergies renouvelables et d'accélérer un changement de paradigme vers un développement à faible émission de GES. Les financements climatiques fournis par les pays développés peuvent favoriser davantage cela. Le rapport peut donc aider à informer les négociations de la CCNUCC en montrant ce qui se passe déjà dans les pays en développement et en aidant à comprendre les facteurs critiques de succès. Cela peut servir de base pour identifier comment le financement climatique peut mieux soutenir ces initiatives.

Résumé du CFAS. L'intensification de l’utilisation des énergies renouvelables sera sans aucun doute cruciale pour augmenter l’ambition à court terme d'atténuation. De nombreux pays en développement ont déjà mis en place des cadres financiers liés aux énergies renouvelables. L'étude fournit des informations dans trois domaines, en s'appuyant sur cette expérience:

1. Une analyse globale large des flux de financement, mécanismes, cadres politiques et des conditions favorisant les énergies renouvelables (ER) dans le monde en développement, avec des références et des exemples illustratifs des contextes spécifiques des pays en développement;

2. Des recommandations détaillées pour la conception de politiques nationales de financement des ER et des programmes de financement des ER;

3. Des études de cas approfondies par pays pour chacun des échantillons représentatifs des pays en développement - deux chacun d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine.

Selon l'étude, le financement climatique international pourrait par exemple être utilisé pour minimiser les risques d'investissement et maximiser, servir de levier supplémentaire pour le partenariat public-privé et les financements privés, ainsi que le renforcement des capacités ciblant les promoteurs de projets, les institutions financières et les fonctionnaires. Le document conclut en outre que mobiliser des ressources financières pour les énergies renouvelables nécessite une approche holistique, en gardant à l'esprit que chaque marché des énergies renouvelables est un système unique et extrêmement complexe. La politique doit être adaptée au contexte local, combinant un cadre réglementaire favorable et transparent avec les interventions gouvernementales ciblées.
Auteurs: IRENA
Date: Décembre 2012
Accessible à l'adresse: http://www.irena.org/menu/index.aspx?mnu=Subcat&PriMenuID=36&CatID=141&SubcatID=282 

Lectures recommandées portant sur certains des mécanismes financiers existants et potentiels

5. Mobiliser le financement climatique, un document préparé à la demande des ministres des Finances du G20, Banque mondiale / FMI

Pourquoi nous recommandons ce document. Le rapport peut aider à éclairer les négociations de la CCNUCC sur la façon d'intensifier la mobilisation des fonds publics (y compris à partir de sources innovantes) dans le cadre de l'engagement sur les 100 milliards de dollars US d'ici à 2020, ainsi que le lancement partiel des investissements privés substantiels supplémentaires. Il est particulièrement pertinent pour les discussions dans le cadre de l’ADP sur l’ambition pré-2020 puisque la plupart des instruments qui y sont proposés aident à réduire les émissions de GES ainsi qu’à fournir des options pour financer des mesures d'atténuation ambitieuses aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement.

Résumé du CFAS. Le rapport a été préparé en vue du sommet du G20 à Cannes, en 2011 - à la demande des ministres des Finances du G20. Il s'appuie sur le "Rapport AGF’’ du Groupe de haut niveau de M. Ban Ki-Moon, publié en 2010, sur les nouvelles sources potentielles de financement du climat. Le rapport se penche notamment sur les sources de financement qui pourraient également contribuer à réduire les émissions mondiales de C02. Parmi les sources de financement du climat identifiées, le rapport met en évidence les éléments suivants:

a) en redirigeant 20% des subventions inutiles des combustibles fossiles dans les pays de l’Annexe II, cela pourrait rapporter environ 10 milliards de dollars par an.

b) les politiques de tarification du carbone dans les pays de l’Annexe II pourraient rapporter 250 milliards de dollars par an d'ici 2020 (à un prix du carbone de 25 dollars US / tonne de CO2) et réduire les émissions de 10% par rapport aux prévisions de 2020. Canaliser 10% de ce montant vers le financement climatique pourrait rapporter 25 milliards de dollars US par an.

c) les instruments fondés sur le marché des transports internationaux pourraient rapporter 40 milliards de dollars US par an d'ici 2020 et réduire les émissions de 5%. Après compensation des impacts sur les pays en développement, 22 milliards de dollars par an pourraient être alloués à la finance climatique.

d) les marchés de compensation - en fonction du niveau de l'ambition de réduction dans les pays - pourrait rapporter de 5 à 40 milliards de dollars chaque année d'ici 2020.

e) les flux privés de financement. Le rapport estime que l'ensemble des instruments identifiés ci-dessus pourrait mobiliser un montant supplémentaire de 100 à 200 milliards dollars US de financements privés internationaux relatifs au climat et d’autres 100 à 200 milliards de dollars de financements climatiques privés au niveau national.

Auteurs: Groupe Banque mondiale, en partenariat étroit avec le FMI, l'OCDE et les banques régionales de développement.

Date: 06 Octobre 2011

Accessible à l'adresse: http://climatechange.worldbank.org/sites/default/files/G20_Mobilizing_Climate_Finance_report.pdf
6. Financement climatique innovant: exemples tirés des institutions financières bilatérales et du Groupe de travail sur les changements climatiques du PNUE (PNUE)

Pourquoi nous recommandons ce document. Il est intéressant de noter que la plupart des rapports se concentrent sur les fonds et les flux multilatéraux, même si ceux-ci ne représentent qu'une petite partie du financement climatique qui va vers les pays en développement. En 2010, les banques multilatérales de développement (BMD) ont fourni environ 13% du financement, tandis que les IFB sont à l’origine d’environ 25% du financement climatique dans les pays en développement. A ce stade des discussions sur la finance climatique, il est essentiel de parvenir à une compréhension globale de ce que chaque institution peut réaliser dans le paysage actuel et ce qu'elle devra livrer davantage et plus efficacement dans la lutte contre les changements climatiques. En outre, ce document contribue à accroître la compréhension de la gamme des instruments financiers innovants à  partir de laquelle la communauté internationale peut opérer un choix, en particulier pour le Fonds vert pour le climat.

Résumé du CFAS. Ce rapport examine la façon dont les institutions financières bilatérales (IFB) peuvent répondre au défi du financement climatique, à travers des mécanismes de financement innovants. Le rapport se penche sur le rôle que les IFB pourraient jouer - sous forme de subventions, prêts concessionnels, capitaux propres et dettes et d’instruments innovants - pour débloquer l'énigme essentielle de parvenir aux «trilliards de dollars» d'investissement climatique dans la décennie à venir, en particulier dans les infrastructures sobres et faibles en carbone. Le document s'efforce donc de présenter différents exemples de ce type de financement innovant tels que:

• Mise en commun des ressources, qui vise, entre autres, (i) le financement de projets qui autrement ne seraient pas financés par la mise en commun des ressources et l'utilisation complémentaire des subventions et des prêts, et (ii) à assurer un fort effet de levier sur les ressources des subventions limitées.

• Soutien à l'élaboration de politiques pour réduire le risque politique. Le soutien peut prendre la forme de subventions visant à soutenir les activités de préparation ou à permettre un environnement propice pour attirer des fonds à grande échelle.

• Les lignes de crédit vert fournissent un financement adéquat et le soutien technique dédié aux banques de développement local ou commerciales dans les pays en développement, afin de surmonter les obstacles financiers et techniques à l'investissement à grande échelle. Ce faisant, elles permettent aussi à la banque bénéficiaire de développer sa propre stratégie et de réduire le risque essentiel de promouvoir le financement des investissements verts par le secteur privé.

• Instruments de partage des risques : mutualiser les ressources et les risques d'un investissement, qui auraient autrement entravé les projets et programmes pour être «bancables». Les acteurs financiers partageant ces risques pourraient être des institutions bilatérales ou multilatérales publiques, les établissements privés ou d'autres types d'acteurs financiers.
Le document se penche également sur une gamme d'options pour le Fonds vert pour le climat: sur la façon de tirer le meilleur parti et d'exploiter les capacités existantes d'un large éventail d'institutions financières nationales et internationales de développement (IFD). Pour ce faire, il suggère que le FVC agisse comme un fonds fournissant des ressources complémentaires à celles des acteurs financiers existants, en utilisant les mécanismes de mise en commun. Selon le rapport, cela a un sens parce que les IFB sont plus reliées aux institutions et stratégies nationales.

Auteur principal: Murray Ward

Date: 2011

Accessible à l'adresse: http://www.unep.org/pdf/UNEP_Innovative_climate_finance_final.pdf
Lectures recommandées sur la façon d'exploiter efficacement les financements privés pour les investissements climatiques

7. Instruments de financement publics pour mobiliser des capitaux privés destinés aux investissements relatifs au climat: Focus sur les agences multilatérales

Pourquoi nous recommandons ce document. Dans les prochaines années, il y aura beaucoup de discussions au niveau international sur la façon de mobiliser le secteur privé et les sources de financement privé, d'où l’intérêt d’une claire compréhension du rôle des institutions de financement public pour maximiser les investissements privés. Cela inclus une vaste compréhension des principaux acteurs de la scène internationale du financement pour le climat et un outil public disponible pour susciter des investissements à faible émission de carbone. Le document analyse le FEM, le CTF et le Groupe de la BM et illustre en outre la complexité des institutions individuelles, la variété des instruments qu'elles offrent et l'impact différent sur le secteur privé. Sur la base de ces conclusions initiales concernant les barrières institutionnelles (trouvées couramment dans les opérations des agences multilatérales examinées dans le rapport), de nouvelles recommandations devraient être élaborées.

Résumé du CFAS. Le document de travail de WRI se concentre sur l'utilisation par le secteur public des instruments de financement, ce qui peut aider à améliorer le profil risque-récompense des projets relatifs au climat, surtout lorsqu'ils sont combinés à un fondement de politiques et règlements financiers complémentaires sur les changements climatiques. Cette analyse cartographie des projets de financement des institutions multilatérales spécifiques (fonds pour le climat et banques de développement) qui sont activement engagées dans la fourniture ou l'intermédiation financière sur les changements climatiques dans les pays en développement. Le document fait la cartographie des instruments de financement disponibles pour les différents acteurs publics, avec un accent sur trois institutions importantes: le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), le Fonds pour les technologies propres (CTF), et le Groupe Banque mondiale (Groupe BM). Le document comprend des recommandations - pour les acteurs publics et les mécanismes internationaux, comme le Fonds vert pour le climat - sur la façon de mieux adapter l'utilisation des instruments de financement publics et maximiser la flexibilité dans l'utilisation de ces instruments. En outre, les obstacles institutionnels à l'investissement du secteur privé sont mentionnés.

Auteurs: Shally Venugopal, Aman Srivatava, Clifford Polycarp, Emily Taylor (Ed. WRI) 

Date: Décembre 2012 

Accessible à l'adresse: http://www.wri.org/publication/public-finance-instruments-to-leverage-private-capital-for-climate-investment
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Pourquoi nous recommandons ce document. Cet article démontre qu'il n'y a pas une définition unique du terme levier financier et des méthodologies utilisées. Par conséquent, il est presque impossible de comparer les différents instruments pour comprendre leur efficacité.

Résumé du CFAS. Les investissements financiers publics dans le domaine des changements climatiques sont souvent analysés quant à leur potentiel, notamment dans quelle mesure d'autres investissements publics et privés ont été ‘mobilisés / catalysés’ à la suite de l'intervention. Le document donne une définition étroite et vague de levier et un aperçu des méthodes générales de ratio de levier financier qui ont été utilisées par diverses institutions d'investissement et pour différents types de financement. Le document comprend une étude des initiatives et instruments financiers qui appliquent des ratios de levier financier: la finance carbone, le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), le Fonds des technologies propres (CTF), l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA), le financement des infrastructures du Groupe de la Banque mondiale et les Tarifs de rachat. Le document conclut que levier signifie souvent simplement co-financement et cela c'est pour être clair sur la terminologie effet de levier et méthodologie utilisée.

Auteurs: Jessica Brown (Overseas Development Institute), Gernot Wagner (Environmental Defense Fund), Barbara Buchner, (Climate Policy Initiative), Katherine Sierra (Brookings), Date: Décembre 2011 

Accessible à l’adresse : http://climatepolicyinitiative.org/wp-content/uploads/2011/11/Effectiveness-of-Climate-Finance-Methodology.pdf
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